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IMMIGRATION ET REFUGE EN SUISSE
(XIXE-XXE SIECLES)

CONSTATS ET PERSPECTIVES DE RECHERCHE

GERALD ARLETTAZ ET MARC PERRENOUD

En Suisse comme en Europe, depuis les annees 1990 en particulier, l'etude des

migrations, du refuge et de certains phenomenes sociaux qui leur sont asso-

cies, s'est developpee et progressivement instituee en champ de recherche re-
lativement autonome.1 Reste ä savoir dans quelle mesure la demarche
historienne s'inscrit dans une problematique du fait migratoire, qui soit explicative
de ses rapports ä la societe.

Dans cette breve communication, nous n'avons certes pas la pretention de

resoudre ce vaste probleme historiographique. Partis de recherches situees

dans des contextes differents - l'etude de l'emigration et de l'immigration
transnationales, notamment de l'attitude de la Suisse ä l'egard des «etrangers» pour
Fun; l'antisemitisme, les Italiens en Suisse et le refuge des victimes de la Deu-
xieme Guerre mondiale pour l'autre2 - nous avons toutefois souvent aborde

nos interrogations reciproques sur les questions evoquees dans cet article.
C'est la raison pour laquelle, nous reposant en particulier sur des constats ex-

poses dans d'autres publications, nous aimerions esquisser un debat sur le ques-
tionnement propre aux migrations et suggerer quelques reflexions sur l'etat de

la recherche. Ce debat aborde egalement des questions de methode. II n'a
evidemment aucune volonte de dresser un bilan exhaustif, ni d'etablir un
bulletin critique.

M. F.: Dans quelle mesure le developpement de la societe suisse au XIXe et

au XXe siecles engendre un sentiment d'appartenance et une nouvelle definition

du concept «etranger»?

G A: Depuis le XIXe siecle, la definition de 1' «etranger» est ä mettre en

relation avec 1'etablissement et la formation de l'Etat national et, plus parti-
culierement, avec le developpement de sa dimension sociale.3 En effet, les

mecanismes d'inclusion et d'exclusion qui agissent au sein de la formation
nationale dependent des processus d'Organisation sociale et politique dans

106 ¦ leurs phases de construction et de remise en cause. Des la deuxieme moitie du
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XIXe siecle, l'existence des individus tend ä etre subordonnee ä leur Statut de

citoyen, c'est-ä-dire ä leur qualite de nationaux. Par la suite, l'installation de

l'Etat-nation va se combiner avec la socialisation progressive de l'espace
national,4 processus initie dans les annees 1880 et qui s'accelere apres la
Premiere Guerre mondiale. Tout au long de l'entre-deux-guerres, le developpement

de l'Etat social accentue la mise sur pied de mecanismes propres ä

l'identification des populations et ä leur categorisation, et par voie de consequence
la demarcation entre le national et 1'etranger. De fait, cette ingerence de l'Etat
dans de multiples champs qui touchent la vie economique et sociale s'accompagne
d'un puissant processus d'integration qui tend ä la nationalisation en profondeur
de la societe.

En Suisse, comme dans d'autres pays, l'evolution de la societe nationale rend

necessaires de nouveaux processus d'identification pour que le Systeme fonc-
tionne. Le rapport entre national et etranger evolue donc de facon dialectique.
L'aboutissement de cette evolution est la reformulation necessaire des valeurs
collectives pour renforcer la cohesion interieure. Cette cohesion s'opere par
une mise en evidence de ce qui n'est pas conforme au modele, aux valeurs et

objectifs dominants. Cette construction «identitaire» repose largement sur le

rejet de ce qui n'est pas «suisse».5 Pour mettre en evidence le rapport dialectique

entre l'evolution de la societe nationale et sa Sublimation identitaire, il
convient de multiplier les recherches de type socio-historique sur les origines
des phenomenes culturels. Ces recherches devraient s'effectuer sur les con-

ceptions des rapports sociaux et sur les modes d'expression de ces conceptions
au niveau de l'opinion, des partis, des groupes de pression, des intellectuels ou
du pouvoir. Dans cette perspective, il faut poser la question en termes de

representation et de vision du monde.

Avec l'extension des champs de competence de l'Etat central, le fosse entre
les Confederes et les etrangers se precise, notamment par la definition de

droits differentiels.6 De plus, l'etude des champs politiques et administratifs
montre qu'une distinction progressive s'institutionnalise entre etrangers eta-

blis et «temporaires». A cette frontiere juridique se superpose, des le debut du

XXe siecle, une frontiere mentale, consequence d'une vaste reflexion sur les

specificites de l'identite suisse, qui conduit au developpement d'une culture ä

vocation nationale7 propre ä renforcer le peuple suisse dans son sentiment

d'appartenance. De fait, la question de l'appartenance et, plus specifiquement
de l'«assimilation», est le theme central du debat sur la nationalite et sur la
naturalisation des etrangers qui se deroule de 1899 ä 1928. A une conception
civique repondant ä une vision culturaliste des institutions nationales succede,

ä partir de 1910 et surtout de la Premiere Guerre mondiale, une conception
ethnique et communautaire. ¦ 107
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II convient de preciser quel est le röle de l'Etat et des acteurs sociaux dans le

Processus socioculturel. Selon la these d'Abdelmalek Sayad, «le phenomene

migratoire en sa totalite, emigration et immigration, ne peut etre pense, ne peut
etre decrit et interprete, autrement qu'ä travers les categories de la pensee
d'Etat».8 En Suisse, depuis le debut du XXe siecle, les categories de la «pensee
d'Etat» sont nationales et par definition «discriminatoires». Reste ä savoir

comment elles se sont construites dans l'institutionnalisation de la demarcation

legale et administrative. Sommes-nous en presence d'un Etat Leviathan, seul

generateur de racisme, assimilant ou dissimulant les responsabilites des

acteurs sociaux,9 voire Celles du «peuple» qui deviendrait alors lui-meme la

categorie supreme de la «pensee d'Etat»? Les explications de type univoque

peuvent se referer ä d'autres concepts. Ainsi, certains historiens gomment la
dimension socioculturelle des faits relevant de l'integration des populations
etrangeres pour recourir, par exemple, ä l'apparition d'un «espace national
identitairement unifie» vers la fin des annees 1880.10 Ce phenomene serait ä

l'origine de la «question des etrangers». Pourtant, si la societe nationale entame
alors un processus d'integration de longue duree, on doit se demander quel est

l'«espace national unifie» survenu ä la fin des annees 1880, ä partir du moment
oü 1'auteur ne prend pas en compte la modification sociale du tissu helvetique
et oü il limite la dimension culturelle du pays ä une etude de cas, sans tenir

compte de l'imaginaire social des acteurs ni meme de leurs politiques effec-
tives? En outre, la perte de pertinence du cadre identitaire dans l'espace
cantonal, teile qu'elle est evoquee, est fortement sujette ä caution.

M. F.: La Suisse a connu des phases oü la balance migratoire a ete fortement
contrastee. Cependant, les renversements de cette balance ne doivent pas faire
oublier que les flux de l'immigration et de l'emigration sont concomitants.

Quelles sont les incidences politiques et culturelles de ce double mouvement?

G. A D'une maniere generale, il subsiste dans l'historiographie meme une
certaine imprecision au sujet de ces mouvements et plus encore relativement ä

l'attitude des autorites face aux problemes que ceux-ci generent. Pour rappeler
succinctement les grandes tendances des flux, le fait le plus frappant est le

renversement de la balance migratoire ä partir du recensement de 1888. II
s'opere en depit d'une emigration qui reste forte jusqu'aux annees 1930. La
Premiere Guerre mondiale inverse le mouvement, puis le solde migratoire
devient une seconde fois positif apres 1945 pour le rester jusqu'ä nos jours, ä

l'exception de la decennie 1970-1980.

II convient de souligner un fait important et relativement rare avant 1930, ä

108 ¦ savoir la concomitance des deux mouvements, certes avec des intensites va-
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riables. La mobilite des populations represente un defi car eile est susceptible
de transformer les conditions sociales et politiques d'un pays. Son Interpretation

varie en fonction des visions du monde et des strategies dominantes. De

meme, les choix politiques pour gerer les phenomenes demographiques tra-
duisent l'evolution des fondements ideologiques de l'Etat. Dans cette
perspective, emigration et immigration ne se comprennent pas uniquement par le

fait demographique pur, mais doivent se situer par rapport ä la formation
nationale, ses objectifs, ses besoins, l'evolution de sa conscience dans ses

diverses formes d'expression; ce champ reste encore ä explorer.
Selon les autorites et l'opinion de l'epoque, la concomitance des mouvements

migratoires des annees 1880-1910 serait attribuee ä l'inadequation de l'offre
de la main-d'oeuvre indigene par rapport aux besoins de l'economie. Au
tournant du XXe siecle, lorsque les deux mouvements sont importants, la
Suisse a des difficultes ä affirmer une politique. Jusqu'ä la Premiere Guerre

mondiale, dans une societe liberale, encore confiante dans le progres et l'in-
dustrialisation, l'immigration est laissee au jeu de l'offre et de la demande.

Elle est interpretee comme un signe de vitalite de l'economie suisse. Pourtant,

avec le recours aux valeurs identitaires des communautes nationale, mais aussi

cantonales, eile est de plus en plus consideree comme un facteur perturbateur
du Systeme national politique et culturel. De meme, dans une perspective
liberale defavorable au colonialisme, l'analyse de l'emigration releve de

l'economie politique; eile est consideree comme une perte pour la societe.11

L'Etat se refuse d'intervenir dans un domaine relevant de la sphere privee, non
sans toutefois se preoccuper d'un phenomene qui nuit ä 1'ideal de participa-
tion des citoyens ä l'interet general. En particulier, des 1880, les departs de

Suisses sont consideres comme un facteur favorisant la «surpopulation etrangere»

et ses implications culturelles. La reponse politique reside toutefois dans

une volonte de developper les institutions democratiques et liberales pour
integrer l'ensemble de la population.
A partir de 1917, l'immigration est analysee dans ses implications econo-

miques, sociales, culturelles et ethniques;12 eile se traduit par le besoin de de-

finir une nouvelle politique, en rupture avec la pratique liberale, instituant un

Systeme de surveillance de 1'etablissement, du sejour et du travail.13 Quant ä

l'emigration, eile represente desormais un defi face ä la volonte de stabiliser et

nationaliser la main-d'oeuvre. C'est dans ce contexte de valorisation d'une
culture nationale fondee sur la destinee commune des trois communautes

linguistiques14 et des Suisses de l'etranger que se profile une nouvelle image
ethnique de la «nation».15 A partir de ce constat, il convient de preciser quelles
sont les caracteristiques et les particularites de cette representation ethnique,

originale mais non moins contraignante. ¦ 109
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M. F.: Dans l'entre-deux-guerres, le concept d''Überfremdung devient un des

concepts cle du discours politique. Quelle est la relation de ce discours avec la
realite demographique et la mise en place du Systeme?

G A.: A partir de la fin du XIXe siecle, l'arrivee massive des immigrants

etrangers intervient ä un moment oü l'entite nationale s'erige en un espace

politique, civique et bientöt social. Cette presence etrangere croissante inter-

pelle les acteurs politiques et l'opinion publique, dans la mesure oü eile est

consideree comme une «partie integrante de notre vie sociale et economique,
mais non de notre organisme politique».16 Pour designer ce phenomene, le
discours helvetique va d'abord utiliser le concept de «question des etrangers»

consideree comme existentielle pour la nation.

Apparu des 1900, le terme Überfremdung11 est consacre par un rapport du

Departement politique federal en 1914. Des cette date, et tout au long de la
guerre18 et de l'entre-deux-guerres, le concept d''Überfremdung exprime un
fort contraste avec la realite demographique de l'immigration et de la
presence etrangere en Suisse qui recule de 14,7 pour cent de la population en

1910 ä 5,2 pour cent en 1941. A cet egard, les historiens et les chercheurs
des autres sciences sociales sont souvent relativement flous au sujet du concept

Überfremdung et surtout de ses significations. En effet, ä notre sens, ce

concept n'exprime pas une realite objective, ni demographique, ni sociale. II
ne repose pas sur «une base statistique reelle mais variable».19 II est au

contraire l'expression d'une «fausse conscience statistique»20 et sociale, c'est-
ä-dire d'une ideologie.
Plutöt que de chercher ä trouver une traduction francaise exacte de ce concept,21

il convient de mettre en evidence son caractere fortement emotionnel cherchant
ä rejeter les etrangers juges trop nombreux et «inassimilables» pour la «capacite

de reception» de l'espace social national suisse.22 Pour les experts23 de

la periode 1917 ä 1925, VÜberfremdung s'erige en une veritable science avec
diverses disciplines: V Überfremdung politique, economique, sociale et geistig24

Pour l'opinion, dans sa majorite, y compris une partie non negligeable de

la gauche, V Überfremdung devient egalement un element du ciment national.
Dans cette perspective, il s'agit d'operer l'unite du corps social au cours de

l'elaboration d'un processus ä trois objectifs:

- la formation d'un espace social caracterise par des mecanismes d'assurance

et de regulation d'un marche national du travail se protegeant contre les

etrangers;25

- l'elaboration d'un Substrat identitaire ä caractere ethnique, ä savoir d'une

Eigenart nationale inseree dans des sensibilites, dans des coutumes et dans

110 ¦ des «moeurs» patriotiques, reposant sur une projection sublimee des cul-



ARLETTAZ, PERRENOUD: IMMIGRATION ET REFUGE EN SUISSE

tures de la patrie. II s'agit donc en premier lieu d'une projection subjective et

imaginaire fondee sur une construction bricolee et negative de l'identite;

- la volonte de demarcation entre Suisses et etrangers sur la base d'un dis-

positif legal de lutte contre la «surpopulation etrangere» elabore de 1917 ä

1933.

G A La reaction suisse ä l'immigration juive s'explique-t-elle par l'antisemi-
tisme ou s'inscrit-elle dans le contexte plus vaste de la politique de lutte contre
la «surpopulation etrangere»?

M. F.: Une imbrication des formes suisses d'antisemitisme et de la politique
face aux etrangers se manifeste et atteint son apogee en 1942-1943. Apres la
Seconde Guerre mondiale, les debats sur l'histoire de la politique suisse face ä

l'immigration juive ont eu tendance ä faire de Rothmund une personnalite
centrale au point de risquer de le transformer en bouc emissaire. Or, les

recherches recentes ont montre que, si Rothmund est un acteur decisif de cette

politique, eile est mise en oeuvre et appuyee par des acteurs sociaux et

politiques des les annees 1910. Porte par une vague animee par les milieux
dirigeants, Rothmund accede en 1919 ä une position administrative eminente.

II affirme ä maintes reprises sa volonte de lutter ä la fois contre V Überfremdung
et la Verjudung de la Suisse. Dans sa perspective, les deux objectifs sont lies
et les instruments mis en place des la Premiere Guerre mondiale visent ä

eloigner les etrangers et les Juifs du territoire national qui ne peut etre qu'une
terre de transit provisoire pour les refugies. Une histoire sociale doit eviter
deux ecueils: d'une part une identification avec l'antisemitisme nazi et d'autre

part une place cardinale de l'antisemitisme dans la pratique des autorites

föderales. L'antisemitisme suisse se distingue de celui des nazis qui se carac-
terise par une violence physique qui culmine dans l'extermination. Saul
Friedländer a analyse le caractere obsessionnel de «l'antisemitisme redempteur»26
des nazis. En Suisse, les reactions hostiles aux Juifs s'inscrivent dans une
continuite et une problematique historiques qui depassent, en amont et en

aval, la periode nazie. L'antijudaisme qui plonge tres profondement ses racines

dans l'histoire suisse contribue ä expliquer pour quelles raisons la Suisse est au

XIXe siecle ä la traine des pays d'Europe occidentale qui accordent l'egalite
des droits aux Juifs. En effet, cette egalite fut introduite en France lors de la

Revolution; pour la Confederation, eile ne sera concedee qu'en 1866 ä la suite

de pressions etrangeres, puis accordee en 1874 dans le cadre de la nouvelle
Constitution federale. Les discriminations fondees sur cette continuite se

maintiennent par l'emergence d'un antisemitisme qui accompagne la moder-

nisation de la Suisse ä la fin du XIXe et au debut du XXe siecle. Par exemple, ¦ 111
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les «banques juives» restent des exceptions et il est rarissime que des ban-

quiers de confession israelite dirigent des etablissements financiers. En exami-

nant la place tres reduite accordee aux Juifs dans les milieux economiques et
financiers suisses, on peut soutenir que les discriminations antisemites sont

plus severes dans la Confederation suisse que dans la Republique de Weimar

ou que dans la Ille Republique francaise. Toutefois, elles ne basculent pas dans

les violences physiques. Dans la perspective defendue par Rothmund, un certain

nombre de Juifs (surtout ceux qui viennent d'Europe occidentale) peuvent
aussi se naturaliser, s'integrer dans la nation helvetique et beneficier des droits

reconnus aux Suisses. C'est ainsi qu'il adopte parfois une attitude plus ener-

gique que les diplomates pour defendre des compatriotes juifs victimes des

mesures nazies et qu'il reproche au Ille Reich ses methodes trop brutales et
exclusives. II affirme que l'antisemitisme est indigne de la Suisse, mais qu'il
risque de s'amplifier si les Juifs deviennent plus nombreux sur le territoire
national.27 Les recherches recentes ont aussi montre qu'il exprime des scrupules

en septembre 1938 lors de la conclusion de l'accord germano-suisse introduisant

l'apposition d'un J sur les passeports des Juifs allemands. Toutefois, cet accord

est approuve ä l'unanimite et sans reserve par le Conseil federal. II est donc
reducteur de confiner ä Rothmund les interventions antisemites des autorites
föderales. De plus, cette hostilite aux Juifs est differente de l'antisemitisme
nazi; ce qui lui permet de subsister apres 1945 sous des formes latentes et
diffuses.28 Avant comme apres 1945, il n'occupe pas la place cardinale qui lui
est conferee dans le Systeme nazi. L'antisemitisme suisse ne s'insere pas dans

une violence redemptrice, mais dans un ensemble discriminatoire constitutif de

la nation.

G. A.: Au sujet de cette historiographie du refuge, de nombreux articles ont

evoque les analyses et les polemiques au sujet des nombres de refugies accueil-
lis ou refoules en Suisse ou dans les cantons. Quelles sont les bases de ces

statistiques? Les extrapolations mises en oeuvre par certains sur la base de

donnees fragmentaires sont-elles fiables?

M. F. L'utilisation des chiffres est constitutive du discours sur les pratiques de

l'asile: au cours des mois cruciaux de 1938 et de 1942 caracterises par des

decisions dramatiques (fermetures des frontieres, tampon J, refoulements, etc.),
des statistiques sont brandies pour exprimer les charges qui pesent sur la
Suisse, mais surtout les risques qui menacent la Confederation. A maintes

reprises, les autorites affirment que les limites du tolerable sont ou vont etre

atteintes, mais ces limites se sont jamais definies et s'averent en fait elas-

112 ¦ tiques. De plus, apres la guerre, lorsqu'il s'agit de legitimer l'attitude de la
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Suisse et de renforcer le mythe de la Suisse terre d'asile, les statistiques sur le

refuge sont grossies par une illusion d'optique: les autorites föderales evoquent
300'000 personnes accueillies, sans faire de differences entre les internes et les

refugies, entre les sejours de tres courte duree et ceux de plusieurs annees.29

Cette statistique officielle permet ainsi ä la Confederation de s'affirmer comme
un pays humanitaire. Toutefois, cette construction fragile, comme tous les

bricolages (Levi-Strauss),30 ne resiste pas ä une analyse historique comme ce

fut le cas des les annees 1950 (Rapport du professeur Carl Ludwig qui estime
ä 10'000 le nombre de personnes refoulees ä la frontiere)31 et ä la fin du

XXe siecle (le chiffre de pres de 24'500 refoulements doit etre admis, selon
des documents conserves aux Archives föderales).32 Les destructions (inten-
tionnelles ou non) d'archives des les annees 1950 impliquent que la base

documentaire qui subsiste actuellement est tres mince. Meme les archives de

Geneve, qui ont la chance rarissime de conserver les dossiers de l'Arrondisse-
ment territorial qui contrölait la frontiere, sont loin de pouvoir pretendre ä

l'exhaustivitö et sont trop limitees pour pouvoir affirmer que les refoulements
ä la frontiere ne depasserent pas les 5000 personnes comme l'a declarö Serge

Klarsfeld dans les journaux sans avoir consulte les archives et les etudes

historiques. II est aleatoire de faire des extrapolations en multipliant le nombre
de refoulements sur une portion du territoire aussi reduite que Geneve pour
obtenir celui de toute la Suisse. Ces extrapolations ne tiennent pas compte
des conditions d'ölaboration de ces chiffres tirös des documents administra-
tifs (par exemple, selon quels criteres les Juifs ou «israelites» sont classes). De

plus, elles negligent les differentes phases de la guerre (notamment au debut

et ä la fin des hostilitös, en particulier les mesures prises apres la chute de

Mussolini). En outre, elles n'envisagent pas que les refoulements (comme les

acceptations) sont les rösultantes de multiples facteurs contradictoires qui
aboutissent ä des actes que les statistiques peuvent quantifier, mais non ex-

pliquer. En d'autres termes, un refoulement ou un accueil doit etre analyse en

tenant compte des normes sociales et culturelles, des consignes gouvernemen-
tales, des comportements individuels, des actions de solidarite, de l'evolution
des conditions gönerales, etc. Cette complexite doit etre analysee par les

methodes historiques et ne saurait etre restituee par l'önumöration de

statistiques. L'utilisation de celles-ci vise ä les transformer en elements en faveur
d'un discours politique qui justifie la politique officielle aujourd'hui comme
hier. Les publications de Jean-Christian Lambelet sont fort caracteristiques
de cette visee auto-justificatrice.33 Par contre, des recherches sur la pratique de

l'asile dans differents cantons (Vaud, Jura, Thurgovie, Tessin, Valais entre

autres) et sur les reactions de milieux sociaux (comme les Eglises)
fournissent des rösultats prometteurs. Les temoignages de contemporain(e)s recueil- ¦ 113
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lis selon les methodes de Yoral history peuvent aussi apporter des informations
interessantes et utiles afin de nuancer des analyses basees sur la documenta-

tion des autorites föderales. Toutefois, ils ne sauraient remplacer l'analyse des

decisions et des activites des acteurs prepondörants, c'est-ä-dire des milieux
dirigeants de l'economie et de la politique suisses. Les rapports de forces et
les responsabilitös inegales ne doivent pas etre occultös par une accumula-

tion d'ölöments partiels, voire anecdotiques.
II est essentiel d'expliciter l'orientation des recherches historiques. Ainsi, la
«Commission Bergier» a affirme qu'elle se situe dans la perspective des

victimes du national-socialisme, ce qui implique que les preoccupations des

dirigeants suisses n'occupent pas une place determinante et exclusive. Cette

Option methodologique diverge de Celles qui privilegient les temoignages des

contemporains en se confinant ä une vision patriotique. II importe donc d'affir-
mer la necessite de sortir des ornieres qui aboutissent ä dösigner des boucs

emissaires ou ä rejeter toute critique des dirigeants suisses.

G A De maniere generale, depuis le XIXe siecle, quel a ete le röle de

l'immigration dans la formation quantitative et qualitative de la classe ouvriere
et sur 1'Organisation du mouvement ouvrier?

M. F.: L'industrialisation et la modernisation de la Suisse impliquent une

augmentation des mouvements migratoires (deplacements massifs des Suisses

victimes des transformations socio-economiques qui affluent dans les centres

industriels ou emigrent; immigrations de populations attirees par les nouvelles

activites, telles que les tunnels, la construction urbaine et la multiplication des

usines). Ces mouvements de departs et d'arrivöes ne se succedent pas, mais se

combinent. La classe ouvriere suisse s'est donc constituee ä la fois par l'afflux
de Conföderös originaires d'autres regions et par l'arrivöe d'ötrangers venant

d'Europe centrale, puis de plus en plus des pays mediterraneens. Les refugiös
fuyant la repression de la Commune de Paris, les mesures de Bismarck, les vio-
lences d'Europe centrale, les pogroms de la Russie tsariste et d'autres facteurs

ont joue un röle essentiel dans la Constitution des organisations ouvrieres,

comme l'a notamment montre Marc Vuilleumier.34 Les mesures repressives
des autorites suisses (creation du Ministere public de la Confederation, puis de

la Police federale des etrangers) ont vise ä confiner le mouvement ouvrier
suisse dans les limites compatibles avec le nouvel ordre qui se constitue des le

tournant du siecle. Toutefois, la facette repressive ne doit pas negliger la
facette integrative de la societe helvetique: une fraction des ouvriers, meme

revendicatifs, finit par s'intögrer et peut meme se montrer «plus Suisses que
114 ¦ les Suisses» face aux ouvriers etrangers qui participent ä une migration ulte-
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rieure. C'est ainsi qu'Herman Greulich (1842-1925) ne ä Breslau, immigre en
Suisse en 1865, naturalise en 1877, devient au debut du XXe siecle partisan
d'une orientation reformiste du mouvement ouvrier et s'oppose aux greves

qu'il accuse les Italiens de mener. L'intögration dans la societe nationale lui
permet de jouer un röle dans la definition des objectifs de la politique federale,

notamment au Conseil national. La segregation entre une frange «extrömiste»

(dont les origines et les influences sont situees ä 1'etranger) et une frange
«raisonnable» (dont les motivations et les normes sont conformes aux exi-

gences suisses) dans les rangs ouvriers se remarque dans la politique des

milieux dirigeants suisses, en particulier apres la greve generale de 1918 (in-
troduction de la reprösentation proportionnelle, promesses de mesures de

politique sociale). Apres 1945, cette segregation est une dimension constitutive de

la paix sociale preconisee par les milieux patronaux et les appareils syndicaux.
Dans ce contexte, la loi sur le sejour et l'ötablissement des etrangers est

renforcee en 1948 par des dispositions qui limitent encore les maigres possi-
bilitös des militants ouvriers etrangers. Les concessions sociales accordees

pour les ouvriers membres de la communaute nationale permettent de renforcer

les discriminations qui affectent les travailleurs immigrös. En fait, les dö-

penses sociales restent modestes en comparaison des prestations accordees

dans d'autres pays au cours de la longue phase d'expansion d'apres 1945,

tandis que les possibilitös d'integration sont reduites: l'assimilation implique
une acculturation pour les etrangers et des exigences telles que la proportion
d'etrangers est nettement supörieure ä celle des pays qui adoptent une
politique de naturalisation moins exigeante et exclusive. La Xenophobie est si

imbriquee dans le Systeme consensuel base sur la paix sociale que les

travaux et les debats sur l'histoire des migrations en Suisse en ont ete entraves

pendant longtemps.
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